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17ème législature

Reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle dans le nord de l'Yonne
Question écrite n° 17652

Texte de la question

M. Julien Odoul attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur la situation des communes du nord de l'Yonne
durement frappées par les violents orages du 3 août 2026 et demande la reconnaissance sans délai de l'état de
catastrophe naturelle pour les collectivités sinistrées. En quelques minutes seulement, des rafales d'une
intensité exceptionnelle ont balayé un certain nombre de communes du nord de l'Yonne, arrachant des toitures,
déracinant des arbres parfois centenaires, détruisant des exploitations agricoles, soufflant des serres, éventrant
des murs et rendant plusieurs axes de circulation impraticables. Derrière ces images de désolation, ce sont des
familles qui voient leur logement lourdement endommagé, des agriculteurs qui perdent une partie de leur outil de
travail et des collectivités rurales contraintes de faire face, seules, à l'urgence. Les dégâts sont considérables et
plongent de nombreux particuliers dans une profonde incertitude quant à leur capacité à financer les réparations
de leur logement ou à remplacer leurs biens détruits. À Vaudeurs, Cerisiers, Sergines et Villechétive, les élus
municipaux se sont immédiatement mobilisés pour sécuriser les habitants, dégager les routes et recenser les
dégâts. Ils ont choisi de parler d'une seule voix afin d'obtenir la reconnaissance de l'état de catastrophe
naturelle. Cette mobilisation des maires reflète l'ampleur d'un évènement qui dépasse largement les capacités
d'action des villages dont les moyens humains et financiers sont déjà fortement contraints. Au-delà de ces
territoires, de nombreux habitants d'autres communes du nord de l'Yonne ont également été durement touchés
et subissent aujourd'hui des dommages importants à leur habitation ou à leurs biens. Ce nouvel épisode
rappelle la vulnérabilité des territoires ruraux face aux crises. Lorsque la tempête s'abat sur les campagnes, les
habitants et les communes attendent que la solidarité nationale ne s'arrête pas aux portes des grandes
métropoles. Pourtant, les élus ruraux doivent multiplier les démarches tandis que les sinistrés demeurent dans
l'attente d'une reconnaissance indispensable à leur indemnisation. Les communes rurales ne peuvent demeurer
les oubliées de la République. Ces dernières ont trop souvent le sentiment que l'État ne se souvient d'elles que
lorsqu'il leur impose de nouvelles contraintes, mais tarde à répondre lorsqu'elles ont besoin de lui. Après la
violence de la tempête, il serait inacceptable que s'ajoute la violence du silence administratif. Dans ces
conditions, la reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle n'est plus une simple faculté mais une nécessité.
Elle conditionne l'indemnisation de nombreux particuliers, agriculteurs, entreprises et collectivités qui ne peuvent
supporter seuls le coût des destructions provoquées par ces intempéries d'une rare violence. Au regard de ces
éléments, il lui demande si le Gouvernement entend reconnaître sans délai l'état de catastrophe naturelle pour
les communes sinistrées du nord de l'Yonne et le reste du territoire dont les habitants ont subi des dommages
importants, afin de garantir une indemnisation rapide et complète des victimes.

Données clés

Auteur : M. Julien Odoul
Circonscription : Yonne (3e circonscription) - Rassemblement National
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 17652
Rubrique : Catastrophes naturelles
Ministère interrogé :  Intérieur 
Ministère attributaire :  Intérieur 

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE17652
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA795552
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO873643
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO873643


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE17652

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 742811 août 2026

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE17652
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202632.pdf

